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La Déclaration ministérielle 
précisée par M. Brianti 

LE D E B A T D E V E N D R E D I A LA CHAMBRE 

UN VOTE DE CONFIANCE AU GOUVERNEMENT 
462 VOIX CONTRE 77 

Seaaeo •« vasareat 21 jaiviar 1921 
L'eaipre«sement du public ««' P r e « l u « aus«i 

grand aujourd'hui qu'hier. Mai», toutefois, on 
s écrase moin» dans les tribune» et galerie». Le 
mouvement est moindre aussi autour du Palais-
lîourbon. 

Les députes ne sont pas Tenu» a 1 avance pour 
commenter dans le» couloirs le» débat» d'hier. I ls 
arrivent ver» lô h. et entrent directement dans la 
aaMe de» séances on M. Raoul Péret vient de 
prendre place au fauteuil présidentiel. 

MM. Bnaud. Loueheur, Marraud. Théodore Tis -
»icr. sont au banc du Gouvernement. 

M. Raoul Peret ouvre la séance A 15 h. 10 
l'evaat .100 députés environ. 

L'ordre du jour appelle la suito de la discus
sion des interpellations. 

V. "\ioul Péret. — La parole est à M. le Tré-

LE DISCOURS DE M. BRIAND 
lama aucun papier a la main, ayant laissé sa 

«erviett» A son banc, M. lîriand s'adretae a la 
Chambre d'abord «ur un ton très lent et tr i» 
calme. -

Le» premier» mot» du Président du Con«eu 
août pour dire que la Chambre doit accorder ou 
refuser la confiance au Gouvernement en toute 
<larté. à l'heure grave qui e n g a g e » ''* politique 
de '.« France pour plusieurs années. 

M. Briaad. — Je ne ferai pas un discour». U 
faut qu'entre nous et vous nou» sachions quel but 
nous poursuivons. Demain nous allons causer 
tvec nos Alliés dans une atmosphère de cordialité 
excellente, condition de bon travail. 

L" représentant du Gouvernement français s'y 
rendra dans des conditions de liberté et de dignité 
qui conviennent an représentant du grand pays 
«lui s'api>elle la France. Le représentant de la 
l'rxn'-e doit avoir toute liberté désirable de né-
K< "mtnn.s. 

M. Briaad s'explique avec une grande netteté. 
tans jamais hésiter ci chercher ses mots. Ce 
son •'. I s • li'k a l ima uu'il fournit sans les enve-
] ipper de phrases oratoires de crandc envolée. 

M. Briaad. —-_ l u e crise m:n.sériel le soulevé 
, :. l.'s bontsnea pas mal d-ï sentiments bien 

>-iir" nobles et généreux.. 
-•it les crises min.s'éricl.cs ne seront 

plus ce ev/eilea s..ni. quel bonheur aura eeiui qui 
ra. !1 n'aura plus .ju'a se préoccuper 

i. c- f|i:e gwaat le Battante. Mais ce jour n'est pas 

M, GrianiJ prend a témoin la Chambre que les 
- ' . ' - .H.l . ' l 's p, |*sBt i ï T l : ! guidé. 

t 4» set ennemis politiques. 
M. Briaad e\|><.<* .|iie ce n'est pas uniquement 

- i amitié parfaitement avouables 
s, M GuiM'kaa. comme collaborateur, 

l ' taa aet min- « u n e grande vihV mari
time et il occupe une situation considérable an 
Fnlais-Bourbon. 

L'unitc de vues des membres 
du Cabinet 

La Président du < 'onseil déclare que son unique 
BfWei a été de s'entourer des rapporteurs et pré-
aJ«V*»t« il •> gvaBsiea Commissions et que tous ses 
rotiaborate irs s.' • mi Bis d'accord sur une poli-
t inie cu'il r <\ chargé d'exposer A la i'hatnbre. 
Quant à lui. rwnaM les cailloux qui ont roulé dans 
ie lit d'an torrent, après avoir à six reprises eu 

bil té du pouvoir, ses angles se sont 

M. Briaad entreprend alor* rie répondre il 1 un 
ili'- un»-'....; iteur de la vo.iie, M. Forgeot. L dit 

de» thèse» et des mots, et préférer les 

L'intérêt de la France, seul souci 
Mjn sou. i. liée are-t-U, .-'est l'intérêt de la 

France au maxiinuei; c'e*: la seule préoccupation 
oui ;-è<e stir mon esprit. 

nmes politiques qui viennent au pouvoir 
vont a une rude bataille. Il faut qu'ils aient autre 
ciojse que ie goût du pouvoir : il leur faut une 
« onsç.elli e. 

La politique la meilleure 
à l'égard de l'Allemagne 

Le T- ' 
"isterielle, d'une 
mais Sorissant*. 

* v rtime et ViCtoneus mais mu-

tn* dnil réparer. Est-ce 1 dire que 
: ...• vue «oit l'emploi systématique de 

Que vea! djaae la France? Essayer de dissiper 
es .pi', psaaag sur le mondor-dissiper les 

brou liarris qui voilent sa» et» la paix. 
Mais, ce «in'il ne faut pas, c'est que la longue 

ptjUsWS de notre j>»\ s nuisae être inicrorétée 
comme i,n s > n e de fjîirt'e: *e. 

Je projette, continue M. Ilriand. de faire effort 
sur n .s Alliés, pour obtenir des résultats immé
diat» s li i.oiis persacttram de ne pas être obligés 
• de nouveaux aanitaV»» fiscaux. 

Je n'accepterai a s* sou.- bénéfice d'inventaire 
les arguments du débiteur; je n'accepterai que les 
iiupossibilités démontrées de payer. 

ta ont des privilège, pour voir si l'Alle
magne a fait tous les efforts fiscaux nécessaires. 
Nous av. ns un droit de regard et nous nous en 
servirons 

L ' point capital est d'obtenir des Alliés pour 
la paix cette unité d'action qui les a fait triom

pher dans la guerre. Sinon, ils offriraient i l'Al
lemagne la possibilité d'échapper à une grande 
partie de sa dette. 

Et lorsque la créance aura été fixée, conclut 
sur cette question AI. Brinnd. et que les facultés 
de l'Allemagne auront été établies, alors il faut 
qui celle-ci soit certaine de ne pas échapper a la 
contrainte, si elle voulait tenter de s'échapper. 
Il faut faire comprendre A nos Alliés que c'est 
l'intérêt de tous pour obtenir le bénéfice d'une 
paix durable. 

Des réformes sociales dans l'ordre 
l'arian: de la politique sociale du gouvernement. 

M. Ilriand assure que tous ses collaborateurs 
comme lui sont f.'.-'.m :r.ent résolus a réaliser des 
réformes sociales très entendues. Mais celles-ci 
ne peuvent avoir lien dans le désordre. 

I." ] ' : -ident du Conseil fait appel à tous les 
dirigeants des syndicats pour exécuter de grandes 
thoses dans î'ortire so-ml II ne se 'rouverait 
pas ici, ajoute-t-il, cent voix pour approuver un 
gouvernement qui poursuivrait la destruction des 
organisations ouvrières. 

M. Bcrthon, qui interrompt violemment, est 
rappelé il l'ordre. 

La reprise des relations 
avec le Vatican 

UNE DECLARATION PLUS PRECISE 
En ce qui concerne la reprise des relations avec 

le Vatican, M. Briand constate que si la formule 
de la déclaration ministérielle a pu paraître enve
loppée, elle est cependant nette. 

Mon opinion, dit-il. sur le fond des choses est 
connue depuis loiiitemps. Lorsque j'avais l'hon 
neur d'être rapporteur du projet de séparation de 
i'F.e ise et de l E t a t . j'ai toujours regretté que 
l'on n ait pu rontinucr les conversations avec le 
Vattoaa. 

Le . événement» diplomatrpirs.nés de la guerre, 
le retour de l'Alraee-Lorraine à la France font 
yjn'il est impossible de ne ps» avoir de contact 
avec le Ssint-Siégc. Mon opinion est que la re-
j rise nés retapions avec le Valican s'impose. Je 
dis bien haut que je • outiendrai le projet de la 
reprisa defaart le Staat . 

UN HOMMAGE AU CATHOLIC ISME 
M. Forgeot. poursuit M. Briand. a fait hier un 

(loge n i catholicisme auquel je souscris de tout 
m"!i corur. Le catholicisme a été dans ce pays 
mêlé étroitement à toute son histoire et il a écrit 
bien des pages glorieuses. 

.le cons.dère que la France que je représente 
doit être la France de tous les Français, de toutes 
les croyances, de toutes les conviction» 

Mais le catholicisme devenant le véhicule de la 
poétique extérieure de la France dans le monda : 
jamais '. 

La République et la France 
ne font -qu'un 

C'est la République qui a pris, en 1970, la 
France vaincue et qui lui a donné, non seulement 
les armes de la victoire, mais qui lui a conquis 
les sympathies, les amitiés, les alliances, telles 
que la cause de la Ilépnbliqne française a été 
i elle de tous les amis du progrès dans le monde. 
I.a France et la République ne font plus qu'un. 
La République demeure ie régime définitif de la 
France. 

L'appel aux convictions 
républicaines de la Chambre 

Le Président termine : Il s'agit de savoir si, 
dans cette Chambre, il y a une majorité répubii-
rain* *ai ne veut pas contester les conouêtes de 
la Répiibliiue et qui. ayant entendu les explica
tions du <FOuvernemcnt. lui donnera sa confiance. 

Vous allez décider des destinées du pays pen
dant de longues années. A vous de dire, si vous 
avez confiance dans le Gouvernement pour diriger 
ses destinées dans les graves circonstances pré-
s r-'es. 

Pans son «tisegar», 'e T r i d e n t du Conseil s 
fait preuve de -es quai.tés h:en connues : ironie, 
force, prrsuasion émotion, c arté. I! tut. a l'ex-
'"Ption des extr#n<*s. applaudi par tout* la 
< liambre. 

Apeas un InHisaaaa que remplit M Magr.e. «lé-
But du flr.rd. pour m plaindre de la présence ,!e 
M. Mari-sud. au ministère de Platérienr, la parole 

•: e à M. Herriat, *épnt< de Lyon. 

Le Groupe rotlicol et radical-
socialiste parle par la bouche 
de M. Herriot 

M. Herriot veut relever d'abord les attaques 
nôporrées depuis quelque temps, contre le parti 
radical-socialiste que, dit-il. j'ai l'honneur et la 
fiert" de présider. 

Il par^e alors au nom de ce groupe dont les 
membres n'ont iqu'un souci : voir les intérêts de 
la France soutenus avec éclat par des hommes 
qui apportc-ont au pays les apaisements qu'il 
r.ttend. Nous sommes tous ici d'accord pour obte
nir de l'Allemagne son désarmement et toutes les 
réparations. 

L'orateur fait un chaleureux appel S fous ses 
amis d'Angleterre pour soutenir la France dans 
ces deux questions capitales. 

Je fais confiance. eominue-t-iJ. a M. Briand. a 
M. Loueheur. Tant mieux, si votre hante intelli
gence peut éclairer ce ciel que tant d'ombre 

obscurcit, on il reste tant de nuit. Nous vons fai
sons confiance au moins jusqu'à la naissance do 
jonr. 

La clôture. - Les ordres du jour 
La clôture, réclamée par de nombreux dépotés, 

est votée à mains levées. 
Le Président donne lecture des ordres du Jonr 

déposés : de MM. François Arago et Fleury-
Ravarin, d'une part, de MM. Lauraine et d'Iriart-
d'Etchepare. de l'autre, exprimant la confiance; 
de M. Forgeot. exprimant la confiance également, 
mais avec pins de précisions sur la poltiique gé
nérale à suivre: de M. Pressemannc et ses col
lègue» socialistes enfin, exposant le programme 
du parti. 

Vordre du jour de confiance 
de M. Arago 

accepté par le Gouvernement 
Après discussion sur ces différents ordres dit 

jour, M. Uriand déclare qu il accepte celui de MM. 
François Arago et Fleury-Ravarin. 11 est ainsi 
conçu : 

« La Chambre, approuvant les déclarations du 
Gouvernement, confiante en lui pour affirmer les 
droits de la France d'accord avec nos Alliés et 
nssurer une politique «le large union nationale 
entre tous les républicains dans le remect des lois 
de la République, repoussant touto^ddition. passe 
à l'ordre du jour. » 

«162 députés contre 77 
font confiance au Ministère 

Le Président met aux voix la priorité de l'ordre 
du jour de M Arago. Cette priorité est votée par 
4Cr2 voix contre 77. L'orJre du jour est voté 9 
mains levées nu fond. 

La Chambre fixe son ordre du jour. Elle fixe a 
vendredi prochain les interpellations do MM. In-
ghels et Momeî sur la crise du chômage: au ven
dredi 11 février, les interpellations l iait l ie . Lesa-
chet. Ihivnl. sur la meunerie." 

M. Charles Dumont, rapporteur général, de
mande qu'a partir de mardi soir, la Chambre dis
cute sans désemparer le budget. Il en est ainsi 
décidé. 

La séance est levée a 19 h. ûô. Séance mardi 
fl 15 heures. 

Le vote des députés du ISord 
Scrut in sur la priorité pour l'ordre du jour 

de conf iance . 
Sur l'ordre du jour Arnjro, la conf iance a 

é t é vo tée par 4 6 2 v o i x contre 7 7 . 
Ont vo té contre : MM. Couteaux , Dé lory , 

Léon Escoff ler . Goniaux . Gncsde , I n g h e l s . Le-
bas . Franço i s Lrfebvro . IMet. S a i n t - V e n a n t . 

N'a pas prit part an v o i * : M. Grotissau. 
Tou« les autres dépi i l é s ont vo té pour. 

LES QUOTIDIENNES 

LE PROGRAMME DE M . LQUCHEUR 
BRADFORD 

ROUBAIX TOURCOING 

INFORMATIONS 
La lumière se fait peu A peu sur l'assasrinat 

des trois communistes français en Russie. 
MM. LefcbvTC. Vergeat et Ix-petit. soumis .1 

la surveillance des Soviets, imaginèrent un 
voyage dans la région du Volga et. déjouant en 
cours de route la surveillance des agents de la 
rommissinn extraordinaire, prirent la fuite dans 
la direction de Mourmansk. 

On organisa la poursuite et nn garde-cote bol-
fhevistc rejoignit, en pleine mer. la frêle em
barcation «ur laquelle se trouvaient les socia
listes français. Ou sait le reste : Lefebvre. Ver
geat et Lepetit furent jetés par dessus bord, 
non sans cependant que l'agent Baracbuilcoff se 
fût emparé des papiers qu'ils avaient sur eux et 
qui se «rouvent actuellement dépesés è la com
mission extraordinaire de Moscou, sous le numéro 
8H74. Le dépôt est daté du 18 décembre VUS. 

Perdu... une torpille! 
On avait vu mentionner bien des objets divers 

et hétéroclites dans la colonne des u objets 
i perdus » îles journaux anglais. Jamais, cepen

dant, n'y avait figuré une torpille. 
("est pourtant cet engin assez difficile, voire 

dangereux. A rechercher dont l'amiral anglais 
U c a t h vient de signaler la disparition au large 
des cotes d'Ecosse. 

La récompense de 10 livres (000 francs au 
cours actuel du change) ne semble pas trop 
élevée pour tenter les plongeurs audacieux. 

Mystère! 
Si l'nn entre et 9 n'importe quelle heure dans 

n'importe quel bureau de poste de Paris, on re
connaîtra qu'il est rdein a i n e clientèle éternel
lement renouvelée, et sagement rangée en lon
gues files A chaque guichet. 

0.ue voila donc nr.e maison prospère, dira t-on! 
et ratante les bénéfices doivent être roudelets a 
la fin de l'année! 

F.h bien! pas du tout. I! parait que pour 1020. 
les P. T. T. ont f:it en !• u' tJH0.oMtt.433 francs 
de dépenves et seulement (tl2.T31.000 francs de 
recette», accusant, par roneéejntnt. un déficit ap
proximatif .'c I5H i.:i!'.;..ns, 

Vr.iià certes, un nsaajanala bien eoé teu i pour 
l'Etat. Et d'o'l vient ce kcàa scandale': Bien malin 
•pli ie dirait! 

Pérîtes Nouvelles 
w \ Les dirigeants r!e la r. r, T em ran appel 

6a ; -'-rie • • , . vO.mr-int a Ion fr rt'umende er 
• Pili -r. '--r. 

v \ v l.i pi . h • •• réunion du Conseil de i-i Sccyté 
des N.vi-n. e-: riéflBltivemenl Bxee au M février, 
e| v Ti. o<jr-i a inneve 

iv> i m i rie 1 .-x-impératrice d'Allemagne s'est 
ageravé u malade e,- - ipée dam i. ,,- Vi 

v»v i..- i .-.rsr'y •oclallMcjtallen S'CM termina p.ir 
r . i tendance uni Bée. Li mottaa des 

communier •- 'ntransiï^r.nts a obtenu M.rco voix la 
motion Serrât! .'- <m. et la motion centriste, 14033 

w La première tranche de X, millions rtu pr. t 
consenti par 1 hlspagne à la France a été rem
boursée. 

v \ v Le rrénérMifime des années serbes, maréchal 
Jivoiiie Mlrlutrh, est de celé 

w v Le marquis n e Pollgnac a arrepté la prési
dence du Stad* Français. 

w v Les selrt instituteurs du bureau de l'Union 
syndicale de l'Ailler, ont été condamnés a je francs 
d'amende pour refus ûe dissoudre Kur syndirat Illé
galement constitué. 

s , w Le parti monarchiste et le groupe d'Action 
Française ont fait célébrer, vendredi. ?i janvier, des 
service, funehres pour le repos de l'a me du roi 
Louis XVI 

M. Lonehéur , m i n i s t r e de s R é g l o n s Libé
rée», n fait à nn rédacteur du « T e m p s », 
l ' exposé de» ré formes qu'il e n t e n d réal iser 
ponr hnter la reconstruct ion de nos prov inces 
d é v a s t é e s . 

Le prorrramme es t v a s t e ; il e s t tracé par 
qnelqu'nn qui voit s r a n d et par un réal isa
t e u r ; il nous c h a n g e un peu de,s concept ions 
incons i s tante» , de s mesures-eatnplasm.es qni 
ont prévalu trop l o n g t e m p s d a n s les serv ices 
de la recons t i tu t ion . 

M, Loueheur veut tout d'abord combat tre 
la" centra l i sa t ion il outrance qui ne permet 
pas de connaî tre les vér i tables beso ins des 
régions l ibérées , ni dp suivre les progrés et 
les dif f icultés de leur rena i s sance . U n décret 
d'août 10 l f ) donna i t aux préfe t s des dépar
t e m e n t s s in i s trés , des a t tr ibut ions cons idéra-
Mcs . m a i s peu à peu ces a t tr ibut ions furent 
rédui tes e t cer ta ins pouvoirs repris par l 'ad
min i s tra t ion centrale . 

Or. les préfe t s sont mieux p lacés que qui
conque pour apprécier s a i n e m e n t la s i tuat ion 
et pour proposer les mesures; néces sa i res . Il 
est donc ind i spensab le qu'i ls jou i s sent d'une 
l iberté d' in i t iat ive auss i grande que possible , 

l'tio autre quest ion importante , c'est la ré
part i t ion des fonds d i sponib les entre les di
vers d é p a r t e m e n t s . Pour év i ter le gasp i l lage , 
le* s o m m e s devront être dis tr ibué s au pro
rata des ( loïâi .s , sous le contrôle d'une c o m 
miss ion spéc ia le . 

L'Elut , qui n'est pas mei l leur entrepreneur 
riu'il n'est bon industriel ou c o m m e r ç a n t , a 
fa i t sur le dos des s in i s trés , quelques expé
r iences coûteuses . M. Loueheur déc ide , qu'il 
l 'avenir, l 'exécut ion des travaux sera la i s sée 
ft l ' in i t iat ive privée. 

La réforme du f o n c t i o n n e m e n t des Com
mis s ions c a n t o n a l e s s ' impose . Le m a n q u e de 
l ia i son entre les d iverse s C o m m i s s i o n s de s 
différents d é p a r t e m e n t s nrndltdt de fucl icuses 
Oivergenees de Jurisprudence. 

t D'autre part, a déc laré le min i s tre de s 
R é g i o n s Libérées , lu plupart des s in i s trés se 
p la ignent de n'avoir encore reçu aucun t i tre 
et de se trouver a ins i d a n s l ' imposs ib i l i t é de 
toucher les in térê t s de 5 p. c. a u x q u e l s ils 
ont droit. On sait que dans les indemni té s de 
réparat ions il faut d i s t inguer deux é l é m e n t s : 
1" la va leur qu 'ava ient les bien détrui ts en 
1 9 1 4 : 2" les frais . supplémentaires de reeous-
trucrinn. Les C o m m i s s i o n s ont eu le tort de 
vouloir fixer 9 la fois ces deux é l é m e n t s . Cette 
tilclie é ta i t trop compl iquée , voire i m p o s 
s ible , dans tous les cas où les cons truc t ions 
p é t a i e n t pas d'ores e t déj.1 en voie d 'exécu
tion. E x c e p t i o n fa i te de ccy derniers raja, les 
C o m m i s s i o n s devront c o m m e n c e r par déter
miner la va l eur d ' a v a n t - e u o n v . A la fin de la 
présente a n n é e , tous l e s s in is trés devront 
avoir leurs t i tres , pour ce qui concerne ce t t e 
part de leur créance . •> 

M. Loueheur . qui veut réprimer s é v è r e m e n t j 
les abus d a n s le coût des construct ions , va 
«•'efforcer d' instaurer d a n s le g o u v e r n e m e n t 
une pol i t ique des matér iaux « qui c o n s i s t e a 
t o n n e r du cba ibun à bon m a r c h é a t o u U a l e s 
u s i n e s qui fabriquent de s m a t é r i a u x méta l l i 
ques , des U n — , des briques , du verre, du 
c i m e n t , e tc . », pour les rég ions l ibérées . Le 
min i s t re espère aba i s ser a ins i le coeff ic ient 
de reconst i tut ion e» faire réal iser au p a y s 
p lus ieurs mil l iards d 'économies . 

E n f n , il faudra amél iorer le fonc t ionne
m e n t du Crédit nat ional , en suppr imant no
t a m m e n t l e - rouages mul t ip les entre cet or-
uani.sme et les préfectures . « et en e m p ê 
c h a n t que les trois mi l l ions de doss iers ex i s 
tants n'effectuent, de bureau en bureau d'in
terminables v o y a g e s p. 

C o m m e on le voi t , M. Loueheur a le dés ir 
de MteT la r e n a i s s a n c e de nos régions et, en 
liorr.rr.o prat ique, il prend les m o y e n s les plus 
é n e r g i q u e s pour . irriver .1 ce résultat . h> s 
s y m p a t h i e s de tons les s in i s trés , dont il a 
la conf iance , l ' a c c o m p a g n e n t d a a s son a u v r p 
nécessa ire . 

Maurice Aubcr. 

La * Journée Industr ie l le » revient sur la 
v i s i t e des dé légués de Rrndford ft Roubaix . 
El le rappel le la posit ion respect ive des deux 
pinces , qui fabriquant a peu p r è s ' l e s m ê m e s 
art ic les , sont des concurrentes et se trouvè
rent plusieurs fois en conflit dans le passé . 
Cet te pos i t ion , dit notre confrère. « en l ève 
toute bana l i t é S une parei l le rencontre ». 

...La visite des délégués de Rradford à Roubaix 
constitue donc en soi une démarche assez signi
ficative. Mai» la signification et la portée de cette 
visite ressortent plus encore des échanges de 
vues et de bons procédés qu'elle a facilités. 

Nos gens du Xord savent recevoir, mais ils se 
sont, parait-il. surpassés en la circonstance, tant j 
pour les réunions officielles que pour les récep
tions privées. — ce qui ne gâte rien. Les Anglais 
ont vécu quelques heures sous l'influence d'une 
cordialité qu'ils savent apprécier. Aussi fm-ce 
avec des paroles de vraie sympathie qu'ils invi
tèrent l i s Mnatriela de ttaatajl» à leur rendre 
leur visite au mois de niai prochain. 

La « Jouruée Industr ie l le » dit son . sjioir J 
dans une e n t e n t e cotnpWte et conclut : 

Du point de vue praJque. on ne pouvait évi
demment abord- r « et afassapto > les questions 
d'ordre proprement commercial. Mais des bases 
d'accord'; Inlfn a—lila ont été élabora, notam
ment en mat.ère d'arbitrage pour ira linges ..n-
merciaux. Ile niêuie. on a rarùtftiré certains 
aspects du problème du travail... Bref, la voie 
est a n i m e à une entent» qui. t<H ou lard, pour
rait devenir conquête. 

Au Hiict de la cria*, on a beaucoup remarqué 
qu'en deph oTane. situation qni parait mole» sta
ble a Iliadford qu'il Uoiiboix. le» Anglais fai
saient preuve d'un options:.ie voloniiers expans.f. 

Nous félicitons nos amis du Nord de l'excel
lence de leur diplomatie, plus fée,ode peut-être 
que celle de bien éea homme., f E t a t . 

Le retour des délégués de Bradf ord 
en Angleterre 

ILS C O N F I E N T L E U R S I M P R E S S I O N S 
A LA P R E S S E D E L O N D R E S 

Nous recevons de l'Agence Havas la dépêche 
suivante : 

Londres . 2 1 janvier . — Les dé légués bri
tann iques ft la conférence text i le oui v ient 
d'avoir lieu ft RaobotX et ft Tourcoing se dé
clarent pli 1rs de conf iance dans les résul tats 
de la conférence . So.oii eux . il- seront a v a n 
tageux pour l ' industrie br i tannique et pour la, 
cordialité- ilc.s sent i nient s entre la France e t 
1 A n s l e t . r r e . 

On a i l i scu'é ft cet te conférence , le subst i 
tution de l'arbitra»:» à l 'action devant les tri
bunaux pour la solut ion des conflits c o m m e r 
c iaux . Il I été quest ion ésnlcr.ienr ,1 un accord 
entre les négoc iant s français et br i lanuiques 
a u sujet des condi t ions des contrats et de ia 
mise ft exécut ion de c<^ condi t ions . 

P.ien qu'il y ait concurrence r n t r e les d e u x 
p a y s dans certa ines branches de l ' industrie 
du la inage , l 'amit ié qui régne entre les deux 
r.alions rrnd ce t te concurrence nmicu'e . l 'n 

tdjci i ' a r M t r a g e qui a é té d i scuté a é t é 
approuvé en principe à l 'unanimité . 

l 'ne nouvel le conférence qui doit se tenir 
à Rradford au pr in temps permettra de régler 
quelque» point» r* 4 é * e u suspens . 

LES CONFERENCES DES «ANMLES! 
A ROUBAIX 

M. Henry Bidou parlera 
aujourd'hui 

d'Alfred de Musset 
La conférence «les A n n a l e s qui sera donna* 

aujourd'hui amedi fi 17 h. l ô très préc i se* 
ft la Sal ie Des tonihes . R.V rre de Sonblaa 

A L F R E D DE MUSSE1 

promet d'être une mani fe s ta t ion l l t têralr» 
ù un intérêt exeepi ionne l . 

Alfred de Musset , h o m m e dont la v ie ee t 
si peu ordinaire. po>te de génie , sera c o n t é 
par un écrivain dont le nom est très sympa
thique nu pub ic lettré, M. Henry Bidou, cri
tique du »'Journal des Débat» •, maî tre d e 

.conférences à la Facul té de Par is . 
M . aura aussi le d é l i a i plaisir d 'entendre 

deux arti les d i s t ingués de la Comédie Fran
çaise , Mlle Colon n» l t u n a n o et M. Roger 
( ïal l lard. donner une audit ion de p o è m e s e t 
proverbe» «le Musset . 

LA CRISE DU CHOMAGE 
Al. D a n i e l - V i n c e n t , min i s t re du Travai l , 

d e m a n d e un crédit, de 4 . 5 0 0 . 0 0 0 f rancs 
pour les c h ô m e u r s 

Far i s , 21 janvier . — M. Dan ie l -V incent . 
m i n i s i r e du Travai l , v ient de déposer sur le 
bureau de la Chambre , un projet de loi por
tant ouverture d'un crédit de 4.."ifi0.000 fr. 
en addit ion l i n crédits prov ; so ires ouverts 
par 1.1 loi du 31 di'Oombrc 1 0 2 0 , sur l 'exer
c ice 1Î121. et des t iné ft des ca i s s e s de secours 
contre le c h ô m a g e involonta ire . 

Le min i s tre du Travai l demandera la dis 
cuss ion i m m é d i a t e eu raison de l ' extrême ur
gence . 

LES DÉBUTS DU MINISTÈRE 
D e T c h é c o - S l o v a u u i c et de P o l o g n e 

p a r v i e n n e n t d e s t é l é g r a m m e s à Al. Briand 
Par i s , 21 janv ier . — M Rriand. président 

du Consei l , eni i r a i t -irtr ssé des té lé : ;" 'm-
ivcs f r é ; eorr'.i.-uN ft M Bésvé», minis tre des 
Affaires é trar .cc -cs n> Tehé>er>-SloT.iqnl«, et 
• :: Dinrévtlal r i l s tMski , président de la Képu-
Kir.no po lonaise a reçu des répons*» f,nssi 

sympatoUrne». 
M. I i f n . s f;;:! rroxmnrnrr o::c c 'est X . 

Ilrî.ind. le premier h o m m e d'Etat al l ié c.ui .1 
inscrit parmi les buts de ta grande | t w i l t , 
l ' indépendance t e h coo-s lovaque . 

Le Maréchal r i i -u ' l . !::. fa isant a l lus ion ft 
son prochain ranrnjS» ft Par i s , a déc laré 
qa» eelui-ci n. nanejarra point t a resserrer 
les tiens Indissolubles qui u n i s s e n t la France 
ft la F o l o g n e . 

LA JUSTICE SCOLAmE 
. Le Consei l munic ipa l de C o n s t a n t i n e . qui 

comprend de n o m b r e u x i sraél i tes et dont la 
major i t é n'est guère s u s p e c t e de c lér ica l i sme , 
a v o t é une s u b v e n t i o n aux e n f a n t s pauvres 
des éco les l ibres , subvent ion pré levée sur 
l ' ensemble du crédit a l loué ft la Caisse des 
éco les . 

LES RELATIONS ÉCONOMIQUES 
FRANCO=BELGES 

La quest ion d e s sur taxes d'entrepôt 
Rruxel les . 21 janvier . — Le bureau du Co

m i t é d 'entente franco-belge , après avoir c o n s 
ta té combien les paroles, de M. de. Margerie 
a v a i e n t é t é e x a g é r é e s , v i ent de décider d'en
treprendre en F r a n c e et en Be lg ique , au 
snic t de lu quest ion des s u r t a x e s d'entrepôt 

,,. d'origine, une rampagne destlaée tant ft 
éclairer ^'opinion sur le véri table objet des 
modif icat ions demandée» , que p.e;r t z e r les 
l ln i l i es de ces modif icat ions et conci l ier les 
intérêts des partie» en présence . 

' . n e C o m r i i s s i o n va .":re chargea d'étudier 
e n 1 n a a l a l v i v e n d l 3 acceptab le r ° u r les 
França i s . 

™ 

Nos Feuilletons 
N o u s commencerons 
demain Dimanche la 
p u b l i c a t i o n d ' u n 
r o m a n d e s p l u s 
mouvementés M M M 

Diane=la=Pâle 
PAR JULES MARY 
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DES TROUBLES EN ESPAGNE 
I n préfet t u é par une b o m b e 

Madrid. 21 janvier . — La police a arrêté 
s ix indiv idus du S y n d i c a t r o u t e de Valence , 
a c c u s é s d'avoir part ic ipé à plus ieurs a t t en 
tats . 

L.i garde c ivi l? qui conduisa i t quatre de 
ces ind iv idus , a y a n t été a t t a q u é e d a n s un 
endroit presque désert , r iposta. Résul tat fi
nal : trois pr isonniers ont é t é tués et un qua
tr ième b l e s s é g r i è v e m e n t . 

A Cliantad. i , une b o m b e renfermée d a n s 
un paquet remis au préfet de Cl iantada. a 
explosé , tuant ee dera ier et lui mut i lant hor
r ib lement la tète . 

D'ANNLNZIO AVAIT TROUVÉ 
UN IMITATEUR 

Zanel la a t e n t é le m ê m e coup de force 
sur l - iume 

Rome. 21 janvier . — F i u m e es t i pein» 
rentrée dans l'ordre qne des désordrca gravrg 
l'on* a nouveau troublée, provoqué* par l 'ai> 
cien député Zanel la . 

I . -s Mani fe s tant s désarmèrent le p i s t e de 
garde du palais du gouvernement et tirèrent 
en-u i 'o s;n- les habitant» qui passa ient sou» 
les f enêtres des .:it : nés m a i s o n s qu'ili 
ava ient ocicnpées Ensui te , ils se barrica-
d rent dans une caserne. Mais ft deux heures 
du mat in , la mil ice Humaine eontrat taqua 
le< rebelles furent rflftltrUéa et la caserne fu» 
reprise. 

Quinze partisan» de Zanella ont é té arrê
tés , l i y aurait des mort» et des b les sés . 

Zanel la voulait s-'orr.paror par la violene» 
de la vi l le de F i u m e . 

M. Ciigante. maire, a donné sa démiss ion 

Un rapide attaqué par des bandHi 
en Italie 

Durant une heure, ia fus i l lade crépite 
l 'n mort et v i n g t b lessés 

P'eme, 21 Janvier. — On a n n o n c e qu'nn* 
1,. ; , ' . , , , . , ; or m e s tentèrent , dan» lt 
; . . • • - ; r. de . levaUser un train d« 

e i s c ;,rri "!ê en c i r e de Rignano , prta 
<)'• Fogg ia . aprèf avoir i n t i m é au personnel 
l'ordre de ne pss bnii ïor. 

l'n : :a iu rapl'I" survenant alors , l es ban
d i t - manceuvr-'renr l'aicruille de façon à pré
c ipiter le rapitle sur le train de marchan
dises , mai s la mécanic ien du rapide s'aperçuî 
du rian-rer et réussit .1 bloquer les fre ins . Ce
pendant , la m a c h i n e dérail la. 

Les bandi t s s e jetèrent sur les v o y a g e u n 
er leur en levèrent leurs bijoux et leurs r a . 
leurs. Quelques carabiniers qui se trouvaient 
dans le rapide ouvrirent le feu sur les assai l 
l an t s , l ' n e bata i l le s ' engagea , qui dura un» 
heure. Heureusement , un train de secoura, 
appe lé par té léphone, arriva peu après , e t lea 
bruraoda prirent la fuite . 

D a n s toute ce t te affaire, on a ft déplorer, 
un mort et une v ing ta ine de b l e s s é s . 

DERNIÈRE HEURE 
LE VOTE DE CONFIANCE 

AU GOUVERNEMENT 

M. B R I A N D P O U R R A P A R L E R A V E C 

L ' A U T O R I T É N E C E S S A I R E . A LA C O N 

F E R E N C E I N T E R A L L I É E 

farts' . 21 Janvier. — M. B r i a n d e s t m o n t e 
h la tr ibun" au début m ê m e de la s é a n c e . 
P e n d a n t une heure et d e m i e . Il a retenu l 'at
t e n t i o n de l ' a s s e m b l é e , qui n'a p a t fa ib l i a n 
neul i n s t a n t . 

La po l i t ique ex tér i eure du, g o u v e r n e m e n t a 
d'abord é t é déf inie aTee tonte la préc is ion 
c o m p a t i b l e , a v e c la l iberté de négoc ia t ion q u e 
l e prés ident du Conse i l a Touln ae réserver e n 
t ière , po l i t ique d o n t l 'objet principal est 
d ' a m e n e r nos al l ié» û comprendre la n é c e s s i t é 
d e reprendre 1 u n i t é d 'act ion que M. Brinnd 
a v a i t fai t adopter en ]!>lfi; ponr la condui te 
e n s u i t e de l i po l l f i cue intér ieure d u Cabinet . 
|polifique u o t f o t n e m républ ica ine , de larges 
réforme» s o c i a l e s ; l es formolea heureuses 
d o a t U «'est a e r r l e n p a r l a n t da l a eoUabora . 

• .on des représen tant s de la c l a s s e ouvrière , 
du P a r l e m e n t et du g o u v e r n e m e n t , ont é t é 
fort g o û t é e s sur tous l e s b a n c s . 

Sa déc larat ion re lat ive à la reprise d e s re
la t ions a v e c le Vat i can n'a la i s sé p lace à a u 
c u n e a m b i g u ï t é . 

T'est donc un p r o g r a m m e g o u v e r n e m e n t a l 
c o m p l e t , plus déve loppé que la déc larat ion 
min i s tér ie l l e , que la Chambre a approuvé , 
d'abord par se s a p p l a u d i s s e m e n t s , puis par 
son vote , l ' n e g r a n d e major i té de 4 6 2 suf
f r a g e s a apporté au g o u v e r n e m e n t t o u t e l 'au
tor i t é qu'il réc lamai t de la Chambre pour con
duire a u n o m de la F r a n c e l e s n o u v e l l e s n é 
g o c i a t i o n s de P a r i s . 

M. Br iand ira A la procha ine conférence 
intera l l i ée s a n s ê tre l ié par aucun e n g a g e 
m e n t d 'aucune sorte . La seu le p r o m e s s e qu'il 
s e so i t cru autor i sé de faire ft l ' a s semblée , 
sur laquel le i) a i n s i s t é et qui a obtenu un 
a s s e n t i m e n t presque u n a n i m e , pont se résu
m e r a i n s i : Ce qui importe . — et In Krnnee 
s'y emplo iera d'accord a v e c les Allié» — c'est 
qu'on sorte des formules et qu'apparaisse In 
t rénuce de s A l l i é s ; puis , qu'entre l e s gouver
n e m e n t s a l l i és des efforts s o i en t fa i t s , ft taaûf 

ponr obtenir la maximum de paiement. 

LES FONDS DU BUDGET 
DE LA GUERRE 

M. B a r t h o u v e u t arr iver ft n n e g e s t i o n 
p l o t é c o n o m i q u e 

Par i s . 21 janvier . — M. Louis Bar thou , 
m i n i s t r e de la ftuerre. a a d r e s s é a u x autor i t é s 
mi l i ta ires la c irculaire s u i v a n t e : 

Si l'année peut avoir l'assurance qu'aucun des 
moyens nécessaires à l'accomplissement du rôle 
qui lui est confié par la nation ne lui fera défaut, 
je tiens â affirmer aussi que je suis absolument 
décidé ft éliminer toutes les dépenses inutiles, 
superflues ou somptuaires. 

Je poursuivrai notamment la suppression de 
tous les organes nés de la guerre qui rie répon
daient qu'il des besoins du moment et dont par 
suite, rien ne justifie plus le maintien. 

LES INDEMNITES A PAYER 
PAR L'ALLEMAGNE 

Ber l in c o n s e n t ft d i scuter l e projet S e y d o o x 

Ber l in , 2 1 j a n v i e r . — On c o m m u n i q u e u n e 
n o t e off ic ieuse a u su je t d e s déc larat ions f a i t e s 
par M. B e r g m a n n a u x représen tant s de l 'En
ten te . Cet te no te a n n o n c e que M. B e r g m a n n a 
déc laré que le g o u v e r n e m e n t a l l e m a n d con
senta i t , malcrré le préjudice qui en résultera » 
ajourner la . lxat ion de l ' indemni té g loba le et 
ft d i - i u t o r la projet S e r d o u x c o m p o r t a n t la 
f ixation pour c inq a n n é e s , m a i s ft condi t ion 
qne l e s c inq revend ica t ions formulées par lo i 

> ft BruxeHea reço ivent sa t ta fac t lon . 

L ALLEMA<ÎNE AURA RECOURS 
A TOUTES LES EVASIONS 

Londres . 2 1 janvier . — C o m m e n t a n t la dé
clarat ion de M. Brinnd. le « l 'ail Mail Ga
z e t t e » c o n s t a t e que le d é d o m m a g e m e n t a u 
quel la F r a n c e a droit d é p e n d du m é c a n i s m e 
et de l'action conjo inte de l 'a l l iance. Les répa
rutions do iven t ê tre le corol laire d e la capa
c i t é product ive de l 'A l l emagne . 

La G r a n d e - B r e t a g n e ne sa i t que trop bien 
que l 'A l l emagne aura recours ù tontes les 
évas ion* , m a i s Londres , p a s plus que Par i s , n e 
tolérera des suppl i ca t ions hypocr i t e s et mal 
h o n n ê t e s . 

S°u le la fus ion de la sagac i t é , de la pa
t ience et de la dé terminat ion des Al l iés peut 
faire t r iompher la cause de la jus t i ce . 

LA DISSIMULATION 
DU CHIFFRE D AFFAIRES 

Bijout iers e t or fèvres l y o n n a i s c o m p r o m i s 
L y o n , 2 1 janv ier . — La Sûreté d e L y o n se 

l ivre ft une e n q u ê t e d a n s une affaire ou se 
ra ient c o m p r o m i s une d iza ine de bijout iers et 
or fèvres de la vi l le . 

é'es derniers sont des gens reconnus cou
pables de fraudes e n v e r s le fisc pour n'avoir 
déc laré , c o m m e ehilTre d'affaires, qu'une tren
t a i n e de mi l l e franc», a lors que le seul total 
il>. s l ingo t s d'or ou d'argent . Tendus par e u x 
a u x fondeurs , a é l ève ft p lus ieurs c e n t a i n e s de 
m i l l e f rancs . 

On se d e m a n d e si ces l i n g o t s ne provien
nent pas de m o n n a i e s f rança i ses . 

LE ROI ALBERT A GAND 
l'.n souvenir d e s g r a n d s morts de l 'Univers i té 

Bruxe l l e s . 2 1 janv ier . — Le Koi a ass i s t é . 
ft l 'Univers i t é de Gand, à l ' inaugurat ion de 
p laques c o m m é m o r a t i v e s rappelant les n o m s 
de 77 é t u d i a n t s t o m b é s au c h a m p d'honneur. 

Le Koi a fait l 'é loge de la j e u n e s s e des 
éco les et a précon i sé l 'union de tous , en v u e 
de rendre à n o u v e a u le p a y s prospère et 
heureux . 
POPULATION CONTRE 

MUNICIPALITE BOLCHEVISTE 
U n e s a n g l a n t e rencontre près de N a p l e s 
Mi lan , 2 1 janv ier . — La populat ion de 

Caste lmar ia di Stabia . prés de Naples . s'est 
révo l tée contre la m u n i c i p a l i t é b o l c h e v i s t e de 
la vi l le . L e s conse i l l ers ont tiré sur l a foule. 
D i x personnes auraient é t é tuées et une c in 
q u a n t a i n e b le s sées . P lus i eurs m e m b r e s du 
Consei l c o m m u n a l rouge ont é t é arrêtés . 

COURTES DÉPÊCHES 
A n ours des ettentats communistes si

gnalés à Barcelone, en Kspagne. dix personnes 
ont été tuées et plusieurs hattsatta. 

— Au déjeuner annuel de la Fédération du 
petit armement, qui eut lieu vendredi. M. Pas-
quai, députe du Xord, a pri» la parole. Il a dit 
notamment : « Dans nos restas» du Nord, laa 
matelot» de Dunkarque, de Calait et d* O r . v e -

lines. aussi bien que nos cultivateurs des régions 
dévastées, ont conservé leur optimisme an mi* 
lieu des mines et des dévastations. » 

— M. Charles Dumont. ancien ministre dan 
finances, parlant ft nne réunion du Comité Par* 
lementaire français du t'ommerce. a montré que 
la crise terrible du change dont souffre la France, 
tient r s scr ' e i l ement s l'injustice dont elle e e t 
victime •' «• la question des réparations. 

— l'n oui concerne l'Alsace-Lorraine, le» 
milieux parlementaire» heîpes espèrent que la 
gouvernement obtiendra bientftt de la France In 
suppression de la surtaxe d'eutrep.\t. e'est-i-dir» 
le .-établissement du régime d'avant-guerre. 

•— La Commission administrative du Reichs-
tag autorise l'introduction de poursuites contra 
l'ex-chancel er Frzherger. pour faux serment. 

R E N S E I G N E M E N T S COMMERCIAUX 
COTONS. — Liverpooi.. -'1 janwer. — ClAtar*. —4 

Janvier. 9.53: février. 9*«: nui' . 3 ">6 : «vril, » . •»; 
nui, 9.70: juin, 0.74; juillet. 9.70; «oût. 9.S4; «ta» 
tambre. ftctobr«, 9.34: novembre. 9.SI ; décembra, S.T8. 

SskaUaraaU. — Janvier. 18.50; février. 17.00; 
Bt«rt. 18.75: «vril. 1873; mai. juin, julllat. 1S.T9; 
autres moi» inenré*. 

Llvarvool. — Ventes. ; non ; importatieta. 2».3S0| 
«mérieain. baisse. »: brésilien, baies*. S; gooe fairt, 
baisne, 108; éaTMit'»»- baisse (ténérale. 50. 

New-York. 11 hrjres. — Janvier, 1S.88; u r t , 
1I.2T: mai. 1 5 : 4 : juillet. 13.48. 

MARCHÏ DES CEANGES A I 
l.-indre.: Sur Pai'.s. sli .;?:,: mr Belrian*. S 3 M ) 

ri banque, t 9/1S: Pièt» à n a î t tarai*, ( %, 
Alexandrie: Sur Londr.s. 97 1». 
Amyerdam: Sur Paria. 19.90; au» L «aérai, 104V 

%: Sur Bearàan». Î0.97 M. 
BarMlone: Bar *>Kis, 49.40. 

_ Sraw: B u rarb, 183.75; t u Laaarta, 10&M. J 
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